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PRÉAMBULE

Le sport professionnel en général est une activité économique, de surcroît
créatrice d’emplois. Les clubs sont donc des entreprises, certes atypiques eu
égard à la nature particulière de leur activité et aux conditions de son exer-
cice. Comme tout autre sport, le handball professionnel a une spécificité
forte qui accroît encore cette singularité, concrétisée notamment par son his-
toire, l’organisation de ses compétitions nationales ou internationales et l’or-
ganisation du sport en France.

Dès lors, il est important de souligner, au travers de ce préambule, les
caractères identitaires de cette activité ayant poussé les parties à mettre en
place un accord collectif « Handball masculin de 1re division » en
complément du chapitre XII de la convention collective nationale du sport
visant à définir les conditions d’emploi, de travail, de rémunération, ainsi
que les garanties sociales de ces travailleurs atypiques que sont les joueurs et
les entraîneurs. L’économie du présent accord collectif ne peut, en effet,
qu’en être fortement imprégnée.

Un club est considéré comme une entreprise de spectacle sportif dont
l’objet, à savoir la participation à des compétitions sportives, suppose l’éga-
lité des chances. Cela confère d’autant plus une spécificité à cette activité
que le volume des ressources est étroitement lié aux résultats sportifs et que
la structure de ces ressources est inhabituelle (sponsoring, subventions
publiques, droits de télédiffusion, droits d’entrée et recettes liées aux mat-
ches tout spécialement). Concernant les charges, elles sont essentiellement
constituées des rémunérations des joueurs et entraîneurs.

Le contenu du contrat de travail du joueur est, quant à lui, largement
conditionné par la durée intrinsèquement courte de la carrière d’un joueur
ainsi que par l’importance, pour une exécution normale des obligations
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contractuelles, de l’état physique et mental du joueur ; et cela a un impact
aussi bien au plan de la qualité de la prestation de travail que de l’impor-
tance de la protection de la santé du salarié.

Il découle de ces spécificités un devoir, moral notamment, des différents
dirigeants du handball de favoriser l’épanouissement des joueurs et entraî-
neurs au sein du club, ainsi que la préparation de la reconversion extra-
sportive des joueurs et la formation continue des joueurs et également des
entraîneurs. Ces spécificités créent également des obligations morales parti-
culières aux joueurs et entraîneurs en matière de contribution aux résultats
du club et à son développement.

TITRE Ier

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1er

Nature. – Champ d’application

1.1. Nature de l’accord

Le présent accord collectif a vocation à devenir un accord sectoriel,
annexe à la convention collective nationale du sport en application de son
chapitre XII, relatif au sport professionnel.

1.2. Champ d’application

1.2.1. Clubs visés

Le présent accord concerne les seuls clubs de handball engagés en
1re division masculine (ci-après désignés les « clubs »).

Dans le présent accord, l’expression « le(s) club(s) » désigne la struc-
ture juridique du club chargée de la gestion des activités profes-
sionnelles et/ou de la gestion du centre de formation c’est-à-dire la
société sportive (quel que soit son statut juridique) ou, à défaut, l’asso-
ciation sportive.

1.2.2. Personnels concernés

Le présent accord concerne notamment l’ensemble des conditions de
travail, de rémunération, d’emploi, ainsi que les garanties sociales des
catégories de personnels ci-après :

– les joueurs sous contrat professionnel exclusif ou professionnel
pluriactif avec le club ;

– les jeunes joueurs en formation sous contrat « stagiaire » avec le
club liés par une convention de formation conformément aux dis-
positions légales en vigueur ;

– le ou les entraîneurs principaux et adjoints de l’équipe évoluant en
1re division professionnelle sous contrat avec le club ;

– le ou les entraîneurs sous contrat avec le club en charge du centre
de formation agréé.

Le contrat est un contrat de travail de joueur « professionnel exclu-
sif » si le salarié fait de sa profession de joueur sa profession salariée
exclusive ; à défaut, si le salarié en fait sa profession principale, le
contrat de travail est un contrat de joueur « professionnel pluriactif ».
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Les contrats d’entraîneur principal et adjoint ou de joueur profession-
nel exclusif ou professionnel pluriactif sont conclus par les sociétés
sportives des clubs ou, seulement en l’absence d’une telle société, par
l’association affiliée à la FFHB.

Les contrats des stagiaires, du ou des entraîneurs en charge du centre
de formation sont conclus par la société sportive ou l’association sui-
vant le libre choix effectué par le club de confier à l’une ou l’autre de
ces structures la gestion du centre de formation agréé.

Article 2
Les parties

Les signataires du présent accord sont :
– du côté des clubs (partie employeur) :

– l’union professionnelle des clubs de handball, dénommée UPCH,
regroupant la majorité des clubs professionnels de 1re division mas-
culine.

– du côté des joueurs et des entraîneurs (partie salariés) :
– l’association des joueurs professionnels de handball, dénommée

AJPH, affiliée à la FNASS (Fédération nationale des associations et
des syndicats de sportifs) dont la représentativité a été, dans le sec-
teur du sport, admise en application des critères définis à
l’article L. 133-2 du code du travail, le 5 juillet 2000 par décision du
ministre chargé du travail.

– le syndicat des entraîneurs de handball, dénommé 7 Master.
Ci-après désignées les « parties signataires ».

Article 3
Durée, dénonciation, révision de l’accord

3.1. Durée, dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, chacune des
parties signataires ayant la possibilité, conformément à l’article L. 132-8 du
code du travail, de le dénoncer à la fin de chaque année civile moyennant le
respect d’un préavis de 3 mois. La dénonciation devra être globale. L’avis de
dénonciation, adressé par pli recommandé avec accusé de réception à cha-
cune des parties signataires, devra être accompagné d’un projet de texte.

De nouvelles négociations devront s’engager, dans un délai de 3 mois à
compter de la réception de l’avis de la dénonciation.

Le présent accord restera en vigueur jusqu’à l’entrée en vigueur d’un nou-
vel accord ou, à défaut, pendant une durée de 1 an à compter de l’expiration
du délai de préavis, dans le cadre et en application des dispositions du code
du travail.

Si l’accord dénoncé n’est pas remplacé par un nouvel accord dans les
délais susvisés, les salariés conservent les avantages individuels qu’ils ont
acquis, en application du présent accord, à l’expiration de ces délais, confor-
mément à l’article L. 132-8 du code du travail.

3.2. Révision

Le présent accord est révisable à tout moment à la demande de l’une des
organisations syndicales signataires, salariale ou patronale représentative au
plan national, sans préjudice des négociations obligatoires prévues par
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l’article L. 132-12 du code du travail : au minimum une fois par an sur les
salaires, une fois tous les 3 ans sur l’égalité professionnelle et l’emploi des
salariés âgés et au minimum une fois tous les 5 ans sur les classifications.

Toute demande de révision doit être accompagnée d’un projet de texte et
fera l’objet d’une négociation dans les 2 mois suivant la notification de cette
demande.

Article 4
Liberté d’opinion, droit syndical, représentation des salariés

4.1. Liberté d’opinion

Toute discrimination en raison de l’origine, des mœurs, de la situation
familiale, de l’appartenance à une ethnie, une nation, une race, des opinions
politiques, des activités syndicales ou mutualistes est prohibée.

Nul ne saurait pour l’un de ces motifs être écarté d’une procédure de
recrutement ou être sanctionné disciplinairement de même qu’une telle dis-
crimination ne saurait fonder la décision de rupture ou de non-renouvelle-
ment d’un contrat de travail. Tout acte contraire serait, en vertu de
l’article L. 122-45 du code du travail, nul de plein droit.

Il est par ailleurs précisé que les clubs entrant dans le champ d’application
du présent accord sont déterminés au regard du fait qu’ils prennent part aux
compétitions de 1re division, qui sont organisées par la LNH, et que la pro-
fession de joueur de handball au sein d’un club professionnel membre de la
LNH est exclusivement masculine, compte tenu de la nature même de ce
sport qui exclut la mixité lors de sa pratique.

4.2. Liberté syndicale

Le droit d’adhérer à tout syndicat de son choix est reconnu à tous les per-
sonnels visés par le présent accord.

L’exercice de ce droit est concrétisé par le respect intégral des dispositions
de l’article L. 412-2 du code du travail.

4.3. Absences pour raisons syndicales

a) Autorisations d’absence liées à la négociation du présent accord :

Des autorisations d’absence sont accordées aux joueurs (dans la limite de
2 joueurs maximum par club et 5 joueurs sur l’ensemble des clubs) et entraî-
neurs mandatés par leur organisation syndicale pour participer aux réunions
officielles de négociation de l’accord collectif Handball masculin de 1re divi-
sion. Pour toute participation à la commission paritaire, les autorisations
d’absence sont accordées dans les conditions prévues à l’article 5.2.3 ci-
après.

Ces absences doivent être justifiées par la présentation de la convocation
précisant les lieux et dates des réunions ; elles ne donnent lieu à aucune
réduction de salaire et demeurent assimilées à un temps de travail effectif.

b) Autres autorisations :

Des autorisations d’absence exceptionnelles peuvent être accordées aux
salariés ayant été mandatés par leur organisation syndicale pour participer
aux réunions statutaires de celle-ci, et ce dans la limite de 6 réunions par
saison sportive, à raison de 2 réunions par trimestre au maximum.
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A cet effet, une demande écrite doit être présentée à l’employeur contre
décharge ou lui être adressée en recommandé avec accusé de réception
20 jours francs avant la date de réunion. Sans réponse écrite de l’employeur,
remise au salarié contre décharge dans un délai de 5 jours pleins ouvrés,
l’absence est réputée autorisée.

Article 5
Commission paritaire

Il est institué une commission paritaire d’interprétation et de négociation
de l’accord collectif Handball masculin de 1re division.

5.1. Compétences

Interpréter les dispositions de l’accord collectif.

Interpréter un accord collectif d’entreprise conclu au sein d’un club, si les
parties à celui-ci le souhaitent conjointement.

Négocier chaque année pour chaque saison sportive l’accord de salaire,
tous les 3 ans la question de l’égalité professionnelle et celle de l’emploi des
salariés âgés et, au minimum tous les 3 ans, la question des classifications.

Négocier les questions relatives à la formation professionnelle, à la pré-
voyance et à l’homologation des contrats de travail ainsi que, pour les
joueurs, les conséquences de la participation aux équipes de France, dans le
cadre défini en annexe I des présentes et, d’une manière générale, apporter
les compléments et aménagements nécessaires à la bonne exécution du
présent accord.

5.2. Composition et fonctionnement

5.2.1. Composition

La commission paritaire est composée de représentants des organisa-
tions d’employeurs, de joueurs et d’entraîneurs qui sont signataires du
présent accord collectif ou qui y ont par la suite adhéré en totalité et
sans réserve.

Chacune des organisations représentatives partie au présent accord, à
savoir l’organisation « employeurs », l’organisation « joueurs » et l’or-
ganisation « entraîneurs », est libre de composer sa délégation comme
elle l’entend.

La commission comprend également un représentant de la LNH, dans
les conditions prévues ci-dessous.

5.2.2. Fonctionnement

Au sein de la commission, les membres de chacune des 2 délégations
(joueurs et entraîneurs) représentant les syndicats de salariés sont au
nombre de 2.

La délégation des clubs comprend un nombre de membres égal à
celui de la totalité des délégations des syndicats de salariés : 4.

Chaque délégation peut se faire assister de tous conseils et tech-
niciens de son choix, ceux-ci n’ayant aucune voix délibérative.
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Le représentant de la LNH au sein de la commission dispose d’une
voix consultative. Il peut également se faire assister de conseils ou tech-
niciens de son choix.

Pour la mise en œuvre de ces missions, la commission désigne en
son sein un président choisi alternativement chaque année parmi les
représentants des employeurs et des salariés.

La présidence de la première année d’existence du présent accord est
assurée par un représentant des employeurs.

L’organisation qui assure la présidence désigne pour l’année considé-
rée un président suppléant qui siège en cette qualité en cas d’absence
du président.

Le président établit l’ordre du jour ; il dirige et oriente les débats.

a) Secrétariat

Le secrétariat de la commission paritaire est fixé au siège de la LNH.

Il est assuré par la LNH.

Le secrétariat consiste notamment à établir les procès-verbaux de réu-
nions de la commission paritaire ainsi que le rapport annuel d’activité
de la commission paritaire. Le secrétariat procède également à l’archi-
vage des décisions prises en interprétation.

b) Convocation et ordre du jour

L’ordre du jour est fixé par le président de la commission paritaire et
communiqué à toutes les parties au plus tard 8 jours avant la date de la
réunion fixée par le président. Le président est tenu d’inscrire à l’ordre
du jour toute question ou sujet qui lui aura été soumis par écrit par
l’une des organisations signataires au plus tard 15 jours avant la date de
la réunion. Les réunions de la commission paritaire se tiennent en prin-
cipe au siège de la LNH. Compte tenu de certains impératifs, le lieu de
réunion peut être fixé à un autre endroit, à l’initiative d’une des parties
ou de la LNH. La décision est alors prise à la majorité absolue des per-
sonnes présentes, représentant de la LNH compris.

La commission se réunit sur saisine d’une ou de plusieurs parties,
dans un délai maximum de 30 jours suivant sa saisine. En cas d’ur-
gence et de saisine de la commission par au moins 2 organisations
représentatives, elle se réunit dans un délai de 8 jours suivant sa saisine.
Dans ce dernier cas, la commission peut se réunir par téléphone.

La commission se réunit en outre une fois par an en vue de faire le
point sur ses activités ; les travaux de cette réunion font l’objet d’un
rapport en deux parties, l’une concernant ses missions d’interprétation,
l’autre son activité de négociation.

c) Décisions de la commission

En matière de négociation, tout accord doit être conclu dans les
mêmes conditions que celles respectées pour l’adoption du présent
accord.

Si les négociations n’aboutissent pas à un accord, les salariés
conservent les avantages individuels qu’ils ont acquis en application
dudit accord, notamment en matière de minima salariaux.
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En matière d’interprétation, lorsque la décision à prendre concerne
l’ensemble des représentations salariées (joueurs et entraîneurs), la délé-
gation des représentants des joueurs et la délégation des représentants
des entraîneurs disposent chacune de 2 voix. La délégation des repré-
sentants des employeurs dispose de 4 voix. Dans ce cas, les membres
de toutes les délégations prennent part au vote.

Si, à l’inverse, la décision à prendre concerne uniquement les joueurs
ou uniquement les entraîneurs, seuls les membres de la délégation sala-
riée concernée prennent part au vote avec les membres de la délégation
des employeurs. Dans ce cas, la délégation de la catégorie de salariés
concernés dispose de 2 voix et la délégation des employeurs dispose
également de 2 voix.

En matière d’interprétation, les décisions sont prises à la majorité
simple des membres ayant voix délibérative, le président n’ayant pas de
voix prépondérante. Si la majorité n’est pas atteinte, les parties tenteront
de trouver un consensus concernant l’interprétation devant être faite.

Les décisions de la commission liées à l’interprétation de l’accord
collectif prises à l’unanimité des parties prenant part au vote sont consi-
dérées comme un avenant à l’accord collectif et s’imposent aux parties
pour l’avenir si les membres de la commission conviennent ensuite,
après négociation, d’intégrer la décision d’interprétation dans le texte de
l’accord. A ce titre, ces décisions sont soumises aux mêmes procédures
de dépôt que les avenants à l’accord collectif.

5.2.3. Participation des joueurs ou des entraîneurs en activité aux réunions
de la commission paritaire

La participation des joueurs ou des entraîneurs en activité à des réu-
nions de la commission paritaire et mandatés à cet effet par leur organi-
sation syndicale, ne saurait justifier une sanction disciplinaire, dès lors
que le club est informé de l’absence, dès que la date de réunion est
connue et, dans tous les cas, au moins 1 semaine à l’avance. Cette par-
ticipation ne saurait être l’occasion d’une diminution de la rémunération
du joueur ou de l’entraîneur mandaté.

5.3. Conditions de remboursements
Dépenses liées à la promotion de l’accord collectif

Les frais de transport, d’hébergement et de restauration engagés pour la
participation aux réunions de la commission paritaire sont pris en charge par
l’organisation mandataire. Par exception à ce qui précède, ces frais sont pris
en charge par la LNH concernant les délégations salariées lorsque, à l’initia-
tive de la LNH, la réunion de la commission paritaire n’a pas lieu au siège
de la LNH ou à Paris. Dans ce dernier cas, la LNH est tenue de prendre en
charge les frais de 2 personnes par délégation salariée (membres et conseils)
au maximum.

Les parties conviennent qu’un certain nombre d’actions destinées à pro-
mouvoir et expliquer le fonctionnement du présent accord pourront être
engagées au cours de la première saison sportive relative à sa mise en appli-
cation. La définition des actions à mener ainsi que les modalités de leur
financement seront arrêtées conjointement par les parties dans le cadre de la
présente commission paritaire.
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Article 6
Publicité et diffusion de l’accord collectif

Handball masculin de 1re division

Les parties signataires mandatent conjointement la LNH pour procéder aux
opérations de dépôt requises par la loi auprès du greffe du conseil de pru-
d’hommes de Paris et auprès de la direction départementale du travail et de
l’emploi, ainsi que, après accord des parties signataires, pour engager les
démarches utiles en vue de l’extension du présent accord collectif.

La LNH fera également parvenir aux clubs le texte de l’accord et la copie
des certificats de dépôt, accompagnés du texte d’avis destiné à être affiché
au sein du club pour informer de l’existence et de l’entrée en vigueur de
l’accord.

Cet avis mentionnant les parties signataires, la date et le lieu de son dépôt
doit être affiché, dans les mêmes conditions que le règlement intérieur, dans
les locaux des clubs et de leur centre de formation. Cet avis est matérialisé
par les références au texte initial et aux avenants, annexes et accords de
salaires.

Le texte de l’accord, ses avenants et leurs modifications sont déposés au
secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, conformément à
l’article L. 132-10 du code du travail. Un exemplaire de ces documents est
également remis à chacune des parties signataires et à la ligue nationale de
handball qui les tiendra disponibles en son siège social.

Par ailleurs, tout contrat ou avenant conclu entre le club et un joueur ou
entraîneur soumis au présent accord fait expressément référence à celui-ci à
titre d’information.

Tout accord relatif à la négociation, la conclusion ou la dénonciation du
présent accord collectif sera transmis pour information à la fédération fran-
çaise de handball dès sa signature.

Article 7
Entrée en vigueur de l’accord collectif Handball masculin de 1re division

Le présent accord est soumis aux modalités de procédure prévues par la
loi selon le calendrier ci-dessous :

Le 1er février 2008 Signature de l’accord

15 jours Délai d’exercice du droit d’opposition

[compléter] – dépôt de l’accord au secrétariat-greffe du
conseil de prud’hommes de Paris ;

– dépôt de l’accord auprès de la direction
départementale du travail et de l’emploi

Au 1er juillet 2008, étant précisé qu’il pourra
être fait application volontaire de l’ensemble
du présent accord à compter du jour de signa-
ture par les clubs employeur rentrant dans son
champ d’application

Entrée en vigueur de l’accord
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Il est expressément entendu que le présent accord collectif entrera en
vigueur dans tous les cas à la date indiquée ci-dessus, indépendamment des
formalités de dépôt susvisées.

TITRE II

STATUT DES JOUEURS

Article 1er

Définition du contrat de travail

1.1. Nature du contrat de travail

L’activité de joueur de handball professionnel (y compris les jeunes
joueurs en formation sous contrat « stagiaire » avec le club liés par une
convention de formation conformément aux dispositions légales en vigueur)
au sein d’un club constitue un emploi pour lequel il est d’usage de recourir
au contrat à durée déterminée en raison de la nature de l’activité exercée et
du caractère par nature temporaire de cet emploi, conformément à la conven-
tion collective nationale du sport. Cette activité s’inscrit donc dans le champ
d’application des articles L. 122-1-1-3o et suivants et D. 121-2 du code du
travail.

Le recours au contrat à durée déterminée d’usage doit se faire dans le res-
pect des dispositions du présent accord.

Le contrat de travail est établi par écrit et doit comporter la définition pré-
cise de son motif et les mentions prévues à l’article L. 122-3-1 du code du
travail.

Les dispositions du présent accord s’appliquent aux contrats de travail des
joueurs rémunérés en contrepartie de la pratique du handball au sein d’un
club et qui entrent dans le champ d’application du présent accord.

Le contrat est un contrat de travail dit de joueur professionnel dès lors que
le joueur rémunéré par le club en fait sa profession à titre exclusif ou princi-
pal, conformément aux dispositions de l’article 12.1 de la convention collec-
tive nationale du sport.

Le joueur sera un joueur professionnel dit exclusif s’il fait de la pratique
du handball sa profession exclusive. Il sera un joueur professionnel dit plu-
riactif lorsqu’il a une activité professionnelle autre que la pratique du hand-
ball, qu’il pratique le handball à titre principal et perçoit à ce titre une rému-
nération au moins égale à la rémunération minimale prévue au sein du
présent accord.
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Le joueur professionnel pluriactif s’engage à se conformer strictement aux
dispositions de la législation, de la convention collective nationale du sport
et du présent accord, applicables en matière de cumul d’activités et de temps
de travail.

Le passage du statut de professionnel exclusif à celui de professionnel plu-
riactif suppose l’accord des deux parties. Dans ce cas, les parties doivent éta-
blir un avenant au contrat signé par le club et le joueur.

En cas de désaccord entre les parties, notamment sur les incidences poten-
tielles de ce changement de statut sur les conditions d’exécution du contrat,
la partie la plus diligente pourra saisir la commission juridique de la LNH
aux fins de conciliation.

Un joueur professionnel pluriactif doit, à la signature de son contrat, attes-
ter qu’il ne bénéficie pas de prestations de l’assurance chômage au titre de
son activité de joueur de handball avec ses précédents employeurs. Il
s’engage en outre à n’effectuer aucune démarche pour en bénéficier pendant
la durée de l’exécution du contrat au titre de son activité de joueur de hand-
ball aux côtés de ses précédents employeurs.

Lorsqu’elle a été constituée, les contrats de travail de joueurs profession-
nels sont conclus par la société sportive du club. En l’absence d’une telle
société, les contrats de joueurs professionnels sont conclus par l’association
sportive.

1.2. Objet du contrat de travail

Le contrat est conclu pour l’exercice de l’activité de joueur de handball au
sein du club, ce qui implique la participation du joueur à toutes activités
sportives, matches amicaux, entraînements, stages organisés sous la direction
du club, permettant le maintien de l’état physique nécessaire à l’exercice du
sport de compétition, à tous les matches en compétition dans lesquels est
engagé le club ainsi qu’aux activités promotionnelles qui en découlent au
bénéfice du club dans les conditions définies par le présent accord.

1.3. Durée du contrat de travail

Les contrats entrent en vigueur à la date et aux conditions prévues au
contrat (devant reprendre la condition prévue à l’article 2.3 du présent
accord). Les contrats sont en principe conclus pour toute la durée d’une sai-
son sportive. Le club pourra toutefois conclure des contrats de travail avec
des joueurs en cours de saison sportive. La participation aux compétitions
organisées par la LNH de ces joueurs engagés en cours de saison sera sou-
mise aux réglementations sportives existantes, notamment en matière
d’homologation et de qualification.

Les contrats de travail des joueurs, qu’ils soient engagés pour la saison
entière ou en cours de saison, s’achèvent impérativement la veille à minuit
du début d’une saison sportive.

Les dates de la saison sportive sont arrêtées chaque saison par les ins-
tances de la LNH. Il est précisé que la saison sportive débute généralement
le 1er juillet d’une année pour s’achever le 30 juin de l’année suivante.



CC 2008/19 141

. .

La durée d’un même contrat ne peut être supérieure à 5 saisons sportives,
y compris les reconductions tacites pouvant être prévues contractuellement
conformément au paragraphe ci-après. Cette durée est ramenée à 3 ans pour
les joueurs qui sont issus d’un centre de formation agréé par le ministère de
tutelle et qui signent leur premier contrat professionnel. Cette durée maxi-
mum n’exclut pas le renouvellement du contrat et/ou la conclusion d’un nou-
veau contrat avec le même club.

Les parties ont la faculté d’insérer dans le contrat une clause prévoyant
qu’à son terme le contrat sera reconduit automatiquement aux mêmes condi-
tions ou dans des conditions à déterminer entre les parties, sauf dénonciation
expresse par l’une des deux parties, pour une ou plusieurs saisons sportives
supplémentaires, sans qu’il soit besoin d’un nouvel accord entre les parties.
En cas de faculté de dénonciation du contrat ainsi prévue au contrat, celle-ci
devra être offerte à chacune des deux parties. En cas de dénonciation du
contrat par l’une des deux parties, celle-ci devra en informer l’autre partie
par lettre recommandée avec accusé de réception (la date de l’envoi postal
recommandé faisant foi) ou par tout autre moyen permettant de faire la
preuve de sa réception par le destinataire, au plus tard à la date fixée au
préalable et d’un commun accord dans le contrat. Les conditions de la
dénonciation prévues dans le contrat revêtent un caractère substantiel.

1.4. Période d’essai
Les contrats de travail de joueur professionnel (contrat professionnel et

contrat « stagiaire ») ne peuvent comporter, quelle que soit leur date de
signature, une période d’essai.

Article 2
Conclusion du contrat de travail

La conclusion d’un contrat de joueur professionnel n’emporte pas auto-
matiquement le droit pour ce joueur de participer aux compétitions offi-
cielles.

Ce droit est subordonné à la réalisation de toutes les conditions fixées par
les statuts et règlements de la LNH, notamment en matière d’homologation
et de qualification.

2.1. Principe et portée de l’homologation
Les contrats de joueur professionnel (contrat professionnel et contrat « sta-

giaire ») sont soumis à la procédure d’homologation prévue par la régle-
mentation de la LNH.

L’homologation du contrat est une condition préalable à la qualification du
joueur dans les compétitions professionnelles organisées par la LNH et ne
remet pas en cause le lien contractuel entre les signataires.

En conséquence, les missions prévues au contrat autres que celles prohi-
bées du fait de l’absence d’homologation seront exécutées. Cela concerne
notamment les entraînements qui préservent l’employabilité du joueur et plus
généralement les activités de l’effectif des joueurs, à l’exception de sa parti-
cipation aux matches de compétitions officielles. Dès lors, la rémunération
prévue au contrat sera due par le club au joueur.

Ce dispositif s’appliquera jusqu’à la date d’entrée en vigueur d’un contrat
éventuellement signé avec un autre club à partir de la date de notification de
la décision de refus d’homologation, dans les conditions prévues par la
réglementation de la LNH et, à défaut, au plus tard, jusqu’à l’expiration du
contrat ayant fait l’objet d’un refus d’homologation.
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2.2. Procédure d’homologation

Il est rappelé que la procédure d’homologation du contrat s’opère confor-
mément aux dispositions de la réglementation de la LNH.

2.2.1. Mention particulière sur les agents sportifs dans les contrats

Une annexe particulière, soumise à homologation et faisant partie
intégrante du contrat de travail du joueur, fait apparaître, dans les
conditions fixées par la réglementation de la LNH le nom des agents
sportifs intervenus lors de la conclusion du contrat ainsi que l’indication
de la partie représentée par chacun d’eux.

2.2.2. Déroulement de la procédure

Le club adresse un dossier complet dans les conditions fixées par la
réglementation de la LNH, chacune des parties devant fournir à cette
fin les éléments administratifs relevant de sa responsabilité. L’homolo-
gation des contrats relève de la compétence de la commission juridique
de la LNH, conformément à la procédure prévue par la réglementation
de la LNH.

2.2.3. Non-transmission des contrats pour homologation

La non-transmission des contrats pour homologation entraîne l’appli-
cation pour le club d’une mesure administrative automatique de 50 €
par document et par jour de retard.

Par ailleurs, le joueur, signataire d’un accord qui n’aurait pas été sou-
mis à homologation, pourra être également sanctionné si son intention
de ne pas soumettre le contrat à homologation est démontrée par la
commission juridique de la LNH.

2.2.4. Conclusion de plusieurs contrats par un même joueur

Tout club ayant conclu un contrat avec un joueur, qui aurait connais-
sance de l’existence de tout contrat ou avenant signé entre ce joueur et
un autre club, sans en avoir été averti préalablement par le joueur, a la
possibilité de saisir la commission juridique et/ou la commission de dis-
cipline de la LNH. Le joueur concerné sera passible des sanctions pré-
vues par la réglementation de la LNH.

2.2.5. Obligation d’information pour les clubs des décisions de refus
d’homologation

Dès notification par la LNH au club de la décision de refus d’homo-
logation, celui-ci doit en informer le joueur – par tous moyens permet-
tant de faire la preuve de la réception par le destinataire de ladite déci-
sion – dans un délai maximum de 48 heures.

2.2.6. Refus d’homologation

Lorsque le contrat n’est pas conforme aux dispositions de la législa-
tion en vigueur, de la convention collective nationale du sport, du
présent accord collectif et de la réglementation de la LNH, l’homologa-
tion est refusée par la commission juridique de la LNH.

L’homologation peut également être refusée pour tout autre motif
prévu par la réglementation de la LNH.
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Les conséquences d’un refus d’homologation sont fixées à l’article 2.1
ci-dessus. Il est par ailleurs précisé que, en cas de refus d’homologation
du contrat pour un motif autre que financier, la partie la plus diligente
pourra saisir la commission juridique de la LNH aux fins de concilia-
tion et/ou pour faire constater par la commission le niveau de responsa-
bilité de chacune des parties au contrat dans ce refus d’homologation.

Quels que soient les motifs de refus d’homologation, les conditions
dans lesquelles le joueur pourra signer un contrat dans un autre club
sont fixées par la réglementation de la LNH.

2.3. Conditions d’entrée en vigueur du contrat

Le contrat entre en vigueur à la date et aux conditions prévues au contrat.
Le contrat doit prévoir à cet égard que le joueur doit, à titre de condition
suspensive, être déclaré comme ne présentant pas de contre-indication à la
pratique du handball en compétition par le médecin désigné par le club dis-
tinct du médecin du club.

Le contrat prévoit que l’examen médical réalisé par le médecin désigné
par le club et la délivrance des résultats de l’examen attestant de ce que le
joueur ne présente aucune contre-indication à la pratique du handball en
compétition doivent en principe avoir lieu avant la date d’entrée en vigueur
du contrat prévue au contrat. Dans le cas où les parties seraient dans l’inca-
pacité de réaliser cet examen médical préalablement à la date d’entrée en
vigueur du contrat fixée au contrat, le contrat prévoit que la date d’entrée en
vigueur du contrat est retardée jusqu’à la délivrance des résultats de cet exa-
men médical.

En tout état de cause, cet examen doit être effectué au plus tard dans les
72 heures suivant l’arrivée du joueur au sein du club. A défaut, le contrat est
valide.

Le joueur ne pourra participer à l’entraînement collectif au sein du club
qu’après réalisation de cet examen et après avoir été déclaré comme ne pré-
sentant pas de contre-indication à la pratique du handball en compétition.

Article 3
Exécution du contrat de travail

3.1. Obligations du joueur

Le joueur s’engage à respecter, dans le cadre de l’exécution de son contrat
de travail, les principes énoncés ci-dessous, dont les modalités d’application
pourront être fixées par le règlement intérieur du club lorsqu’elles entrent
dans son champ de compétence.

1. Le joueur doit participer à toutes les compétitions officielles ou ami-
cales, internationales ou nationales dans lesquelles le club se trouvera engagé
sous réserve du droit de retrait prévu par le code du travail.

2. Le joueur doit participer aux entraînements organisés dans le cadre de
la structure technique du club. Le joueur s’engage à ne pas être en retard ou
absent aux entraînements sauf motif justifié.

Il doit respecter strictement les instructions de tout membre de la direction
technique du club dûment habilité et le plan de préparation physique et 
sportive.
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3. Sauf atteinte à ses convictions, notamment religieuses, le joueur doit
être à la disposition du club pour assister et participer à toutes manifestations
d’intérêt général, d’animation sociale, actions promotionnelles, démonstra-
tions, exhibitions ou à toutes actions publicitaires ou commerciales organi-
sées par le club ou dans l’intérêt du club et nécessitant sa présence physique,
sous réserve d’en être informé au préalable par le club.

4. Le joueur ne peut, sauf autorisation expresse du club, participer à des
entraînements ou toutes manifestations sportives autres que celles dues au
club (en application des paragraphes 1 à 3 ci-avant, et notamment celles ins-
crites au calendrier officiel du club qui comprennent obligatoirement la liste
et les dates des compétitions internationales communiquées par la LNH
avant le début de chaque saison sportive).

5. Le joueur doit être disponible à la demande du club pour toute inter-
view réalisée pour ou par tout média à moins que ses convictions, notam-
ment religieuses, n’y fassent légitimement obstacle.

6. Le joueur doit adopter l’hygiène de vie qui s’impose à son activité
sportive et une conduite, avant, pendant et après les entraînements et mat-
ches, qui ne puisse pas porter atteinte aux intérêts de son club, au renom de
son équipe et/ou à l’image du handball.

7. Le joueur doit, à tout moment, se conformer aux dispositions du
présent accord ainsi que notamment au règlement intérieur du club et aux
statuts et règlements de la LNH et de la FFHB (et notamment au règlement
relatif au dopage).

8. Le joueur doit se soumettre aux contrôles anti-dopage tels que prévus
par les textes légaux et réglementaires, sous peine de sanctions disciplinaires
pouvant aller jusqu’à la rupture de son contrat de travail pour faute grave.

9. Le joueur doit, notamment en matière d’équipement sportif, respecter
dans le cadre de son activité pour le club les conventions conclues par le
club avec ses partenaires et ses fournisseurs, sauf accord particulier écrit
entre le club et le joueur.

10. Joueurs « étudiants »

Le joueur étudiant est un joueur suivant une formation en cycle secondaire
ou universitaire ou une formation diplômante ou qualifiante reconnue par
l’Etat ou les partenaires sociaux.

Le joueur doit informer le club lors de la signature du contrat qu’il est
inscrit dans une formation, les conséquences qui en découlent au plan des
conditions de travail devant être prévues par le contrat de travail.

Si le joueur désire s’inscrire dans une formation au cours de l’exécution
de son contrat de travail, il doit en recueillir au préalable l’accord de son
club et les conséquences qui en découlent au plan des conditions de travail
prévues par avenant au contrat.

11. La participation aux entraînements et aux compétitions ne pouvant
s’effectuer sans être assuré, le joueur doit souscrire une assurance en respon-
sabilité civile (assurance fédérale proposée par le club ou assurance per-
sonnelle équivalente, copies du contrat et du justificatif du paiement de la
prime étant alors communiquées au club dans ce dernier cas).
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3.2. Obligations du club

1. Le club doit mettre à la disposition du joueur les équipements collectifs
nécessaires à la pratique du handball, ainsi que l’équipement individuel
prévu par le règlement intérieur. Le club en assure le renouvellement chaque
saison.

2. Le club doit permettre au joueur de participer aux entraînements collec-
tifs avec le groupe de joueurs composant le groupe professionnel et aux
entraînements individuels demandés par l’entraîneur et lui donner les moyens
de s’entraîner pour lui permettre d’atteindre ou de conserver un niveau de
condition physique suffisant à la pratique du handball professionnel en
compétition.

3. La participation du joueur aux compétitions relève du pouvoir de sélec-
tion des responsables du club. En revanche, sauf raison médicale ou discipli-
naire, le club ne saurait maintenir de manière systématique l’un des joueurs
à l’écart du dispositif mis en place au sein du club pour la préparation et
l’entraînement collectif.

4. Le club doit faire ses meilleurs efforts afin de préparer et mettre en
œuvre la promotion sociale du joueur. Le club doit favoriser le plan de car-
rière et la reconversion du joueur en l’aidant à acquérir une formation paral-
lèle, notamment par la voie d’études et/ou en faisant ses meilleurs efforts
pour l’aider à parfaire et compléter des connaissances déjà possédées et/ou
en aidant à son reclassement ou sa reconversion.

5. Sous réserve des négociations relatives à cette question, le club doit
souscrire une assurance complémentaire de groupe pour garantir l’inaptitude
professionnelle totale et définitive à la pratique du handball ou de décès du
joueur respectant les conditions fixées par l’article 6.2 du présent accord col-
lectif et ses annexes éventuelles en matière de prévoyance.

6. Le club remet au joueur un exemplaire du règlement intérieur du club,
s’il existe, avant le début de la saison et/ou, en cas de mutation, à la signa-
ture de son contrat.

7. Dans le cadre de sa formation scolaire, universitaire, ou dans le cadre
de sa reconversion professionnelle, le club s’engage à libérer le joueur qui
en fait la demande par écrit dans un délai minimum de 7 jours avant le
début de sa formation et sur présentation de justificatifs de formation.

3.3. Discipline et sanctions

Les dispositions ci-dessous ne concernent que la relation entre le joueur et
le club dans le cadre du règlement intérieur du club et du contrat de travail
conclu entre eux ; elles ne visent pas les sanctions d’ordre sportif pouvant
être prononcées à l’encontre de tout licencié par les autorités sportives
compétentes.

Pour assurer la discipline et le respect des engagements contractés par les
joueurs, le club dispose de sanctions allant de l’avertissement à la rupture du
contrat de travail.

3.4. Reprise de l’entraînement

Le club doit informer l’ensemble des joueurs soit par courrier, soit par
affichage, de la date de reprise de l’entraînement faisant suite à une période
de congés.
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Article 4

Rémunérations

4.1. Structure de la rémunération du joueur

La rémunération fixe du joueur comprend un salaire en numéraire fixe et,
le cas échéant, la fourniture d’avantages en nature valorisés dans le contrat.
Le salaire en numéraire fixe doit représenter 80 % de la rémunération mini-
mum conventionnelle (comprenant la valorisation des avantages en nature).

La rémunération du joueur peut également comprendre :

– des primes d’objectifs ;
– des primes « d’éthique » ;
– des primes liées à la participation du salarié aux matches officiels ou

liées aux résultats sportifs obtenus par le club, versées sous forme de
salaire ou dans le cadre d’un plan d’intéressement, d’épargne salariale
ou dans le cadre d’un accord de participation ;

– toute autre rémunération distincte de la rémunération fixe prévue légale-
ment ou conventionnellement.

Les éléments variables de rémunération s’ajoutant à la rémunération fixe
autres que les primes d’objectifs doivent être prévus au contrat et ne peuvent
être d’un montant global supérieur à 90 % de la rémunération fixe du joueur.

La rémunération du joueur comprend également la part de rémunération
correspondant à la commercialisation par le club de l’image collective de
l’équipe dans les conditions fixées par l’annexe I au présent accord. Cette
part n’est pas incluse dans la rémunération minimum conventionnelle fixée
conformément à l’article 4.2 ci-après.

Tout élément de rémunération convenu entre les parties ou garanti par le
club doit être prévu au contrat de travail (ou précisé par voie d’avenant le
cas échéant) et être exprimé en montant brut. En outre, les éléments de
rémunération soumis à conditions doivent être fondés sur des critères précis
et objectifs prévus soit par le contrat de travail, soit par accord d’entreprise,
soit par une décision unilatérale expresse du club.

4.2. Rémunérations fixes minimales

En application de l’article L. 132-12 du code du travail et de l’article 3.2
du titre Ier du présent accord, une négociation a lieu chaque année en vue de
définir les rémunérations minimales applicables aux joueurs pour toute la
saison sportive concernée.

L’accord conclu sur ce thème fait l’objet d’un accord de salaire, précisant
la période couverte et annexé au présent accord.

En cas de désaccord entre les parties sur l’accord de salaire, l’accord de
salaire de la saison précédente sera repris et s’appliquera à la nouvelle saison
sportive.

La rémunération fixe versée au joueur en exécution de son contrat de tra-
vail (avantages en nature inclus) ne peut être inférieure aux minima conve-
nus ci-dessous pour la saison sportive 2008-2009.
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Les rémunérations minima sont fixées pour une saison sportive (soit nor-
malement du 1er juillet au 30 juin) et correspondent à un temps plein ; elles
s’appliquent donc pro rata temporis pour le temps partiel, dans le respect
des dispositions de la convention collective nationale du sport et du présent
accord relatives à la durée minimum de travail.

Les différentes primes s’ajoutant éventuellement à la rémunération fixe, et
notamment celles prévues à l’article 4.1 ci-dessus, ne sont pas prises en
compte dans les comparaisons avec les minima conventionnels en vue de
rechercher si celui-ci est respecté.

Rémunération fixe minimum du joueur au titre de la saison 2008-2009 :
– 19 703,12 € brut annuel (comprenant la valorisation des avantages en

nature) ;
– 1 642 € brut mensuel (comprenant la valorisation des avantages en

nature),
sous réserve du respect du montant fixé par l’article 12-6-2-1 de la conven-
tion collective nationale du sport.

4.3. Obligations relatives au versement des rémunérations

Les rémunérations doivent être versées au plus tard le 8e jour après
l’échéance de chaque mois, dans les conditions du droit commun, c’est-à-
dire à date fixe et à 30 jours au plus d’intervalle.

Les primes sous forme de salaire liées aux participations du joueur aux
matches officiels ou aux résultats sportifs obtenus par le club doivent être
versées au plus tard à la fin de la saison sportive concernée. En cas de prime
obtenue au cours du dernier mois de la saison sportive, ladite prime devra
être versée dans le mois suivant le mois au cours duquel celle-ci aura été
obtenue.

Toute autre prime sous forme de salaire devra être versée à compter de
son fait générateur au plus tard le 8e jour après l’échéance du mois concerné.

Conformément aux dispositions du code du travail, toute réclamation
concernant les salaires, indemnités ou primes qui seraient dus à un joueur
doit être formulée par ce dernier dans un délai de 5 ans à compter du jour
où le règlement aurait dû être effectué.

A défaut de paiement par le club de la rémunération dans les conditions
ci-dessus, le joueur peut adresser à son club une mise en demeure dans un
délai de 10 jours ouvrés à compter de la date à laquelle le paiement aurait
dû intervenir.

Le non-paiement par le club de la rémunération à l’expiration du délai
fixé dans la mise en demeure adressée en lettre recommandée avec accusé de
réception par le joueur justifie la rupture du contrat. Elle est imputable au
club et est susceptible d’ouvrir droit à dommages et intérêts courant à
compter de la réception de la mise en demeure.

Article 5
Conditions de travail

5.1. Durée du travail, intersaison et repos

5.1.1. Préambule

Plus que pour quelqu’autre profession, pauses et repos sont essentiels
dans le handball, de même que la durée du travail ne doit pas être
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excessive. Ce sport nécessite en effet une condition physique optimale
qui rend indispensable le respect des dispositions légales et de la
convention collective nationale du sport imposant des pauses et repos
minima ainsi qu’une durée maximum de travail. En effet :

– les dispositions concernant la durée du travail en général, qui
comprennent aussi celles relatives aux repos et aux pauses,
relèvent d’un objectif de protection de la santé et de la sécurité ;

– la bonne condition physique du joueur conditionne la qualité des
prestations, donc les résultats sportifs du club. Le respect de ces
principes contribue donc aussi à une bonne exécution des obliga-
tions contractuelles du joueur.

La nature particulière de l’activité d’un joueur, particulièrement son
caractère ludique ainsi que la nécessité d’une préparation importante
rendent indispensable la déclinaison de la définition légale de la notion
de temps de travail effectif.

Par ailleurs, si certaines périodes d’activité se répètent semaine après
semaine, il en est d’autres qui dépendent soit du calendrier des compéti-
tions et/ou, soit du fait que tous les joueurs ne figurent pas sur la feuille
de match. L’horaire collectif ainsi que les horaires individuels varient
d’une semaine à l’autre au cours de la saison pour des raisons indépen-
dantes de la volonté du club.

Il ressort également de ces considérations que le présent accord doit
prévoir des dispositions relatives à la bonne gestion du temps de travail,
notamment lors de l’intersaison telle que définie à l’article 5.2.4 du
présent accord.

5.1.2. Repos

a) Repos quotidien

Une durée minimale de repos de 11 heures entre 2 jours de travail
doit impérativement être respectée. Elle peut toutefois être réduite à
9 heures pour le repos suivant la fin d’un temps de déplacement pour
jouer à l’extérieur.

b) Repos hebdomadaire

Tout joueur a droit à un repos hebdomadaire pour chaque semaine
civile de travail, sans aucune présence au club et/ou sans aucun lien de
subordination avec son employeur. Le jour de repos est identique pour
tous les joueurs du club. La durée du repos hebdomadaire est de
35 heures en continu comprenant la période de 0 heure à 24 heures du
jour calendaire de repos. Cette durée peut être réduite à 33 heures
lorsque, au cours de la journée précédente ou suivante, a été effectué un
déplacement pour un match à l’extérieur.

c) La durée du repos sera en principe donnée par le club en priorité
le dimanche.

d) Accumulation de matches

Compte tenu de l’importance particulière que revêt pour le joueur et
sa carrière la possibilité de prendre part à des compétitions prestigieuses
telles que la coupe de la ligue, la coupe de France ou la Coupe euro-
péenne, en parallèle de sa participation au championnat, il peut excep-
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tionnellement être dérogé à la limite posée en matière de repos heb-
domadaire jusqu’à 7 semaines consécutives et 2 fois seulement dans la
saison sportive, dès lors que le club se trouverait engagé dans une
même semaine dans une multiplicité de matches officiels au titre de ces
diverses compétitions.

Les jours de repos hebdomadaire qui ne pourront être pris en raison
de la nature de la compétition seront reportés dès la fin de celle-ci (ces
derniers ne se substituent pas aux jours de congés mais s’y ajoutent).

Ces jours de repos non pris peuvent l’être à hauteur maximale de
14 jours sur l’année et sur seulement 2 périodes.

e) Travail de nuit

A l’exception des déplacements pour se rendre ou rentrer d’un match,
le travail de nuit est prohibé. Est considéré comme travail de nuit celui
effectué entre minuit et 7 heures.

5.1.3. Durée du travail

a) Temps de travail effectif

1. C’est celui que le joueur consacre notamment aux :

– matches proprement dits, que le joueur soit sur le terrain, simple-
ment sur la feuille de match ou venu en déplacement avec l’équipe
sans être inscrit sur la feuille de match ;

– entraînements collectifs, ainsi que les entraînements individuels
s’ils sont commandés par l’entraîneur ;

– séances de musculation, et plus généralement d’entretien de la
forme physique, imposées par l’entraîneur ;

– rencontres avec le médecin du club, les kinésithérapeutes, le diété-
ticien et d’une manière plus générale tous les auxiliaires médicaux
dont l’assistance s’avère nécessaire pour l’entretien et le contrôle
de l’état physique et mental, séances de récupération (décrassage,
thalasso...) ;

– repas pré et post matches pris en commun à la demande du club ; 
– séances d’analyses vidéo ;
– déplacements pour se rendre et revenir du lieu de la compétition

lorsque le match a lieu à l’extérieur, chez l’adversaire ou sur ter-
rain neutre, et ce quel que soit le mode de transport.

2. Sont également des temps de travail effectif les périodes consa-
crées par le joueur à la participation à des manifestations promo-
tionnelles et à des actions publicitaires et/ou commerciales à la
demande du club et visant à utiliser le joueur pour la promotion du club
ou de ses partenaires commerciaux ainsi qu’à des actions d’intérêt géné-
ral.

b) Durée effective du travail

Eu égard à la nature particulière de l’activité et spécialement du
calendrier des compétitions établi par la LNH, l’horaire collectif est iné-
vitablement inégalement réparti sur l’ensemble de la saison.
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L’ensemble des activités énumérées à l’article 5.1.3.a représente, sur
l’ensemble de la saison, une durée n’excédant pas 1 607 heures. Ce
chiffre concrétise la durée du travail normale du joueur professionnel
engagé dans le cadre d’un contrat de travail à temps plein. C’est sur la
base de cette durée que sont fixés contractuellement la rémunération
annuelle effective ainsi que les minima prévus à l’article 4 ci-dessus.

Si, quelle qu’en soit la raison, le temps de travail annuel effectif d’un
joueur excède ce seuil de 1 607 heures à la fin de la saison, les heures
excédentaires donnent droit à un repos compensateur égal à 110 % de
leur montant, la date de prise du repos étant fixée pour ne pas gêner les
entraînements. Si le contrat prend fin à l’issue de la saison au cours de
laquelle ces heures ont été identifiées, le joueur percevra, avec le salaire
du dernier mois d’activité, la rémunération de ces heures supplé-
mentaires assortie d’une majoration de 10 %. Le taux de chacune de
ces heures sera obtenu en divisant la rémunération annuelle par 1 607.
Toutefois, cette disposition ne sera pas opposable au club dès lors que
ce dépassement résulte de la sélection du joueur dans une équipe natio-
nale.

L’horaire collectif est concrétisé par l’accomplissement de toutes les
activités énumérées à l’article 5.1.3.a. Les dépassements individuels de
l’horaire collectif qui peuvent naître de ces activités donneront lieu à un
repos compensateur égal à 110 % pris aux mêmes périodes et dans les
conditions prévues à l’alinéa ci-dessus. Si les repos ne sont pas pris à la
date de cessation du contrat, ils donneront droit à rémunération majorée
de 10 % dans les conditions prévues à l’alinéa ci-dessus.

c) Répartition de l’horaire
Les exigences nées du calendrier des compétitions conduisent à dis-

tinguer 4 types d’horaires suivant que, au cours d’une semaine civile
donnée :

– aucun match n’est programmé ;
– le match a lieu à domicile ;
– le match a lieu chez l’adversaire ou sur terrain neutre et le club

visité est lointain et nécessite donc de se rendre la veille sur les
lieux ;

– le match a lieu chez l’adversaire ou sur terrain neutre et le club
visité est proche et ne nécessite donc pas de se rendre la veille sur
les lieux.

Ces 4 types d’horaires ne se succèdent pas de manière cyclique. Leur
répétition dans le temps dépend du calendrier des compétitions qui
s’impose au club et aux joueurs. De ce fait, le seul module pertinent
pour déterminer les modalités de répartition de l’horaire collectif est la
saison, ce qui peut justifier la mise en place d’un horaire modulé par
référence à l’article L. 212-8 du code du travail.

Dès que le calendrier des compétitions est établi par la LNH, les par-
ties au présent accord se réunissent afin d’établir le programme indicatif
de la répartition de la durée du travail dans le cadre d’un avenant au
présent accord conclu pour la saison à venir. Au vu de cet avenant,
chaque club établit son programme indicatif (nécessairement différent
d’un club à l’autre) en tenant compte des 4 types d’horaire prévus à
l’article 5.1.3.a. Le programme de la modulation ainsi fixé est soumis
pour avis au comité d’entreprise avant sa mise en œuvre ou, à défaut de
comité d’entreprise, aux délégués du personnel.
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La durée effective du travail au cours d’une semaine civile ne peut
excéder 48 heures. Le nombre de semaines concernées par cette durée
maximum hebdomadaire est fixé chaque année en fonction du nombre
de semaines au cours desquelles ont lieu des déplacements chez un
adversaire nécessitant de dormir sur place.

Du fait de l’impact du recours aux contrats à durée déterminée
d’usage sur le rythme des saisons sportives, n’a pas à être particulière-
ment traité le problème de la rémunération des joueurs n’ayant pas
exercé durant la totalité de la saison. En cas de rupture anticipée d’un
commun accord du contrat de travail ou de conclusion du contrat en
cours de saison, les heures excédant le seuil fixé par proratisation du
total des 1 607 heures au nombre de mois d’activité sont traitées de la
même manière que celles excédant 1 607 heures sur la saison.

d) Temps partiel
Le recours au contrat de travail à temps partiel n’est possible que

pour les professionnels pluriactifs et les professionnels exclusifs étu-
diants.

Est considéré comme étudiant, un joueur suivant une formation en
cycle secondaire ou universitaire ou une formation diplômante ou quali-
fiante reconnue par l’Etat ou les partenaires sociaux, à l’exception des
joueurs apprentis.

Compte tenu des exigences de l’activité de joueur de handball et de
l’obligation des clubs en matière de santé et de sécurité, le contrat de
travail d’un joueur de handball professionnel pluriactif est nécessaire-
ment conclu pour un minimum de 1 mi-temps par rapport à la durée
légale et contractuelle.

Les heures complémentaires pour les salariés à temps partiel sont en
principe interdites ; elles ne sont exceptionnellement admises que par
accord exprès entre les parties dans les limites prévues au 3e alinéa de
l’article L. 212-4-3 du code du travail, et à condition qu’elles soient
compatibles avec les obligations incombant au joueur à l’égard du
second employeur.

La nature de l’activité du joueur fait que son horaire, même s’il est
inférieur à la durée légale, doit varier d’une semaine à l’autre suivant la
même amplitude que celle des joueurs à temps complet sur le fonde-
ment des 4 types d’horaires identifiés à l’article 5.1.3.c ci-dessus. Pour
les joueurs salariés à mi-temps, la durée contractuelle du travail est
fixée à l’année et est au maximum de 800 heures pour la saison spor-
tive.

e) Information et contrôle
L’horaire collectif prévisionnel établi à partir du calendrier des

compétitions est affiché sur le tableau de la direction. Les dépassements
individuels de la durée du travail correspondant à des horaires collectifs
(rendez-vous avec le staff médical et paramédical, participations à des
manifestations promotionnelles et/ou commerciales à la demande du
club...) sont reproduits dans un registre indiquant la date de l’événe-
ment, la durée du temps qui y est consacré, le nom des joueurs y ayant
participé.

5.2. Congés payés
5.2.1. Définitions

Sont visés dans cet article les congés payés proprement dits, à savoir
les périodes visées aux articles L. 223-1 et suivants du code du travail.

Ces périodes de congés payés sont à distinguer du repos heb-
domadaire (article 5.1.2 ci-dessus), du repos entre deux matches, et des
périodes de préparation physique sous l’autorité du club ou en applica-
tion des directives données par celui-ci.
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5.2.2. Durée des congés

La durée minimale du congé annuel est de 3,5 jours ouvrables par
mois de travail effectif, soit 42 jours ouvrables par an, soit 7 semaines
annuelles.

Le contrat du joueur étant en principe conclu pour toute la durée de
la saison sportive concernée par le contrat de travail, la période de réfé-
rence prévue au 2e alinéa de l’article L. 223-2 du code du travail, et la
période de congés, telle qu’elle est définie à l’article L. 223-7 du code
du travail, courent en principe du 1er juillet d’une année au 30 juin de
l’année suivante, cette période de référence correspondant à la saison
sportive (dont les dates sont définies par la LNH).

5.2.3. Période des congés

Une partie de ces congés peut être prise par anticipation dès la date
d’ouverture de la saison, cette faculté n’étant admise que si le congé est
pris collectivement par l’ensemble des joueurs se trouvant dans la
même situation, à l’exception des joueurs sélectionnés en équipe de
France.

La définition des périodes de congés est étroitement liée, d’une part,
au rythme de la saison sportive, d’autre part, au calendrier des entraîne-
ments et des compétitions de chaque club ainsi qu’aux obligations spor-
tives des joueurs.

Prenant en compte l’état de ces éléments à la date de signature du
présent accord, les périodes de congés sont fixées comme suit :

– 4 semaines en continu sont prises dans l’intersaison telle que défi-
nie ci-après ;

– 2 semaines prises collectivement au sein du club (sauf pour les
joueurs sélectionnés en équipe nationale à cette date) pendant la
saison sportive, dont 10 jours en continu au minimum en fin d’an-
née civile. Cette période de 10 jours sera commune à tous les
clubs et comprendra l’une des deux fêtes de fin d’année et au
moins le 25 décembre ou le 1er janvier, sous réserve que la
commission paritaire vérifie chaque année si le calendrier le per-
met. Si le calendrier ne le permet pas, cette période de 10 jours
consécutifs pourra être réduite après accord de la commission pari-
taire. Les dates des périodes ci-dessus sont fixées chaque année au
vu du calendrier de la saison à venir ;

– une 7e semaine de congés dont les dates restent à la discrétion du
club. Du fait de la multiplication des sélections internationales
pour les années post-olympiques, les clubs ne seront pas tenus, de
manière exceptionnelle, de donner une 7e semaine de congés aux
joueurs ayant participé à la préparation des jeux Olympiques et/ou
aux jeux Olympiques.
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Conséquences sur le contrat de travail d’une participation aux équipes
de France :

Pendant les périodes de sélection, les joueurs restent salariés de leur
club et conservent les droits attachés à cette qualité conformément à
l’article L. 222-3 du code du sport ;

Conformément à la convention LNH-FFHB sur la mise à disposition
des internationaux : « Les clubs professionnels gérés par la LNH sont
tenus de mettre à disposition de la FFHB leur(s) joueur(s) retenu(s) en
équipe de France pour les rencontres ou stages organisés par la
FFHB. »

Compte tenu de la situation particulière des internationaux mis à la
disposition de la fédération française, les clubs veilleront au respect des
obligations conventionnelles, notamment en matière de congés payés ou
de protection sociale minimale. Il est rappelé à ce titre que selon les
règlements internationaux la durée de la libération des joueurs est limi-
tée suivant le type de manifestations auquel le joueur est convoqué :

Pour les jeux Olympiques, championnats du monde, championnats
continentaux, la libération est limitée à 15 jours avant le début de la
manifestation jusqu’à 1 jour après la fin de la manifestation ;

Pour les matches et tournois qualificatifs pour les manifestations ci-
dessus, la libération est limitée à 2 jours avant le début de la manifesta-
tion jusqu’à 1 jour après la fin de la manifestation ;

Pour les manifestations diverses de l’équipe nationale, la libération
est limitée à 15 jours par saison, y compris les jours de voyage aller et
retour.

Les clubs employant des joueurs étrangers susceptibles d’être appelés
en sélection par leur fédération respective sont tenus de les libérer dans
les mêmes conditions énoncées ci-dessus.

5.2.4. Intersaison

L’intersaison est la période comprise, pour un club, entre la fin de sa
participation aux compétitions officielles de la saison en cours et le
début de sa participation aux compétitions de la saison suivante. Cette
période se situe en conséquence entre la fin des compétitions officielles
du club et le dernier jour de la saison (30 juin) et à compter du 1er jour
de la saison officielle (soit normalement le 1er juillet) jusqu’à la reprise
de la compétition officielle.

L’intersaison comprend des périodes de congés, de préparation phy-
sique individuelle et de préparation collective sans matches officiels.
L’intersaison étant à cheval sur deux saisons sportives, les périodes
visées ci-dessus peuvent être relatives à ces deux saisons.

L’intersaison comprend pour chaque joueur :
– un minimum de 4 semaines en continu sans présence au club

comprenant la période de congés payés ;
– une période de préparation individuelle et collective d’un minimum

de 5 semaines en continu à la suite de la période visée ci-dessus,
avant que le joueur puisse participer aux compétitions officielles.
Cette période peut inclure :
– des stages ;
– des matches amicaux à compter du 10e jour.
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L’application des périodes ci-dessus donne au total un minimum de
9 semaines pour l’intersaison, cette période pouvant être allongée en
fonction du calendrier officiel de chaque club.

Les parties fixent chaque année les conditions d’organisation de cette
période d’intersaison, après connaissance du calendrier de la saison à
venir.

Dès la fin de sa participation aux compétitions officielles, chaque
club précisera à ses joueurs les dates et conditions de l’intersaison, et
notamment les périodes de congés payés au titre de l’année en cours, et
celles prises par anticipation sur l’année suivante.

Dans la mesure où un joueur mute à l’intersaison, il lui appartient de
prévenir son nouveau club des congés pris entre la fin des compétitions
et le dernier jour de la saison, et d’obtenir auprès de lui les mêmes ren-
seignements pour la période d’intersaison commençant le 1er jour de la
saison suivante. Ces informations devront être communiquées à la
commission juridique de la LNH par le nouveau club auquel le joueur
devra donc communiquer toutes indications utiles sur sa situation au
regard de son précédent club.

Sans préjudice des éventuelles conséquences dans la relation contrac-
tuelle entre le club et le(s) joueur(s) concerné(s), tout manquement aux
dispositions du présent article porté à la connaissance de la commission
paritaire est susceptible de sanctions disciplinaires prévues par la régle-
mentation de la LNH par la commission de discipline compétente. Dans
ce cas, la commission paritaire ou chacune des parties au présent accord
pourra saisir la LNH aux fins d’engagement de la procédure.

5.2.5. Indemnité de congés payés

Dès lors que les congés n’ont pu être donnés, sous réserve des cas
dérogatoires ci-dessous, l’indemnité de congés payés est égale à 200 %
de la rémunération que le joueur aurait perçue s’il avait travaillé au
cours de la même période.

Dès lors qu’un joueur a eu un arrêt de travail pour une blessure et
que l’arrêt de travail se substituait aux périodes de congés (le joueur
n’ayant pu prendre la totalité de ses 7 semaines de congés), il sera
indemnisé par des congés payés à hauteur de 100 % de son salaire de
référence à moins que ces congés non pris ne lui soient donnés hors des
périodes de congés collectifs.

5.3. Santé, hygiène et sécurité

5.3.1. Prescriptions générales

Le club doit veiller à mettre en œuvre les moyens permettant aux
joueurs d’être dans des dispositions optimales en vue de leur participa-
tion aux compétitions pour la préparation desquelles ils ont été engagés.

Il appartient au joueur de se présenter aux matches et entraînements
dans les conditions requises.

5.3.2. Hygiène

La commission médicale de la LNH, composée de spécialistes de la
médecine sportive, est chargée de proposer les conditions impératives
d’hygiène à respecter lors des rencontres et des entraînements. Le club
doit veiller à mettre les moyens en œuvre pour s’y conformer.
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5.3.3. Sécurité

La pratique du handball est une activité à risques. Les clubs doivent
organiser entraînements et rencontres, tant officielles qu’amicales, de
manière à respecter les conditions impératives résultant des règles appli-
cables en matière de sécurité édictées par la loi et les réglementations
de la FFHB et de la LNH.

De leur côté, les joueurs doivent respecter les obligations qui leur
incombent du fait de ces règles et, plus généralement, toutes les
consignes édictées par le club, sous peine de sanctions disciplinaires
prévues par le règlement intérieur.

5.3.4. Santé

5.3.4.1. Visite médicale de non-contre-indication :

L’examen médical destiné à établir l’absence de contre-indication à la
pratique du handball en compétition est effectué dans les conditions
prévues à l’article 2.3 du chapitre 1er du titre II du présent accord.

Si l’examen démontre une contre-indication médicale, le joueur aura
la possibilité de saisir la commission médicale de la LNH aux fins de
désignation d’un médecin expert pour réalisation d’une contre-expertise.

5.3.4.2. Suivi médical :

Les clubs prennent toutes dispositions pour que le suivi médical des
joueurs soit assuré tout au long de la durée du contrat de travail. A cet
effet, le club met un médecin habilité par le club (dit médecin du club)
à la disposition du joueur.

Toutefois, le joueur a la liberté de consulter tout praticien de son
choix en dehors de la structure médicale du club. Néanmoins, compte
tenu de la nécessité de cohérence du suivi médical de l’ensemble des
joueurs de l’effectif, il lui est recommandé :

– de consulter préalablement le médecin du club en cas de problème
médical lié à son activité professionnelle de joueur de handball ;

– dans le cas d’une consultation d’un médecin extérieur au club pour
une pathologie liée à son activité professionnelle de joueur de
handball, de demander au médecin du club toute information sus-
ceptible d’aider le diagnostic et le traitement donné lors de cette
consultation extérieure ;

– d’informer le médecin du club – soit directement, soit par l’inter-
médiaire de ce praticien extérieur au club – préalablement à la
mise en œuvre de tout traitement prescrit en dehors de la structure
médicale du club, de manière que le médecin du club puisse en
mesurer les conséquences éventuelles sur l’activité du joueur ;

– en cas de mise en œuvre de soins en dehors de la structure médi-
cale du club, de transmettre au praticien extérieur au club – soit
par le joueur lui-même, soit par le médecin du club à la demande
du joueur – les informations utiles liées à son activité profes-
sionnelle.
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5.3.4.3. Prévention et lutte contre le dopage :

Les sanctions disciplinaires prononcées par les instances sportives
dans les cas de dopage peuvent, s’il y a lieu et à l’initiative du club,
faire l’objet de sanctions disciplinaires à l’encontre du joueur par le
club en exécution du règlement intérieur du club et/ou du contrat de tra-
vail.

Article 6
Prévoyance

Préambule :

Les articles 6.1.a et 6.2 sont à la charge exclusive de l’employeur, qui
supportera dans sa totalité les charges ci-dessous (le maintien de salaire pen-
dant 90 jours et la garantie décès et invalidité permanente).

L’article 6.1.b est à la charge de l’employeur à 50 % et du salarié à 50 %.

6.1. Maintien de la rémunération
en cas de maladie ou d’accident du travail

a) Pendant les 90 premiers jours d’arrêt

Les joueurs entrant dans le champ d’application du présent accord bénéfi-
cient, quelle que soit leur ancienneté dans le club, du maintien intégral de
leur rémunération brute prévue au contrat de travail (y compris, le cas
échéant, la part de la rémunération correspondant à l’exploitation de l’image
collective) à compter du premier jour d’arrêt de travail, dans les conditions
figurant ci-après et les limites figurant au paragraphe 3 du présent article, en
cas de maladie ou d’accident de travail.

Le club complète le montant des indemnités journalières allouées par la
caisse primaire d’assurance maladie pour permettre le maintien de la rému-
nération du joueur et dans lesdites limites figurant ci-dessous.

Ces indemnités sont dues pendant toute la durée de l’arrêt de travail et au
plus tard :

– jusqu’à la date d’expiration, pour quelque cause que ce soit, du contrat
de travail dans le cas où le contrat prend fin avant l’expiration d’un
délai de 90 jours à compter du premier jour d’arrêt de travail ;

– dans les autres cas, jusqu’au 90e jour d’arrêt de travail.

Les indemnités journalières substitutives à la rémunération ne sont dues
par le club au joueur qu’en complément de celles allouées par le régime de
sécurité sociale. Par exception à ce principe, ces indemnités sont toutefois
dues par le club au joueur pluriactif qui, malgré son arrêt de travail par rap-
port au club pour cause de maladie ou d’accident du travail, ne perçoit pas
les indemnités allouées par la caisse primaire du fait de la poursuite de son
activité pour le compte de son second employeur.

Dans tous les cas, la reprise par le joueur de son travail, suite à une mala-
die ou un accident de travail, n’est considérée comme effective qu’à compter
du moment où celui-ci est considéré apte, selon avis du médecin du travail, à
reprendre l’intégralité des entraînements et à participer aux compétitions 
professionnelles.
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b) A partir du 91e jour d’arrêt

Les joueurs, entrant dans le champ du présent accord et quelle que soit
leur ancienneté, faisant l’objet d’un arrêt de travail pour maladie ou accident
du travail d’une durée supérieure à 90 jours, bénéficient, à partir du 91e jour
d’arrêt de travail, du maintien de leur rémunération dans les conditions sui-
vantes :

– la rémunération n’est maintenue que dans la limite des tranches de
salaire A et B de la sécurité sociale ;

– la rémunération n’est garantie que :
– jusqu’à la date d’expiration, pour quelque cause que ce soit, du

contrat de travail dans le cas où le contrat prend fin après le 90e jour
d’arrêt de travail et avant l’expiration d’un délai de 365 jours à
compter du premier jour d’arrêt de travail ;

– dans les autres cas, jusqu’au 365e jour d’arrêt de travail.

6.2. Garanties en cas d’invalidité permanente et décès

L’ensemble des joueurs entrant dans le champ d’application du présent
accord, quelle que soit leur ancienneté dans le club, bénéficient d’une assu-
rance de groupe complémentaire leur permettant de bénéficier du versement
d’un capital en cas de décès et d’une prestation mensuelle en cas d’invalidité
permanente selon le régime de base défini par la sécurité sociale tel que
prévu à l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale.

– en cas de décès, le capital sera égal à 300 % du salaire de référence ;
– en cas d’invalidité permanente, la rente mensuelle qui sera payable par

mois civil échu pendant toute la durée de l’invalidité, complétera celle
de la sécurité sociale jusqu’à :
– 48 % du salaire de référence (ramené à un salaire mensuel) pour la

1re catégorie ;
– 80 % du salaire de référence (ramené à un salaire mensuel) pour les

2e et 3e catégories ;
– et, en cas de rupture du contrat de travail, dans la limite de 100 % du

salaire annuel net après cumul des prestations de l’organisme de pré-
voyance, de la sécurité sociale ou de tout autre organisme.

Le calcul des prestations dues au joueur en cas de décès ou d’invalidité
permanente se fera sur la base d’un salaire de référence correspondant au
salaire brut annuel perçu par le joueur en application de son contrat de tra-
vail conclu avec le club, limité aux tranches de salaire A et B de la sécurité
sociale et éventuellement majoré par enfant à charge selon un pourcentage à
convenir.

Il est précisé que pour les joueurs dont le contrat est d’une durée infé-
rieure à 1 an, le salaire brut mensuel du joueur sert de référence pour le cal-
cul du salaire brut annuel. Le salaire brut annuel inclut l’ensemble des avan-
tages en nature.

Il est convenu que les parties signataires examineront chaque année la
situation de l’ensemble des clubs en ce qui concerne les conditions de mise
en œuvre des garanties collectives décès et invalidité ou incapacité per-
manente. Au vu de cette situation, elles pourront éventuellement convenir
des modifications qu’il convient d’apporter au dispositif pour son 
fonctionnement.
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Article 7
Exploitation de l’image et du nom du joueur

dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail

7.1. Définitions et champ d’application

Le présent article vise la reproduction, par les personnes habilitées dans le
cadre du présent article, des attributs de la personnalité du joueur au sens de
l’image, du nom et/ou de la voix du joueur (ci-après dénommés « l’image du
joueur »), associés à l’image du club au sens du nom, des emblèmes, des
sigles et/ou signes distinctifs du club (ci-après dénommée « l’image du
club »), association dénommée « image associée », et ce sur tout support et
ou par tout moyen.

On entend par image associée collective la reproduction sur un même sup-
port de l’image associée de 3 joueurs au moins de l’équipe du club évoluant
en 1re division, réalisée ou captée dans l’exercice normal de leur activité pro-
fessionnelle de joueur de handball. En deçà de ce seuil, il s’agit d’une
exploitation de l’image individuelle du joueur associée à celle du club (ci-
après dénommée l’« image associée individuelle »).

7.2. Exploitation de l’image associée collective des joueurs du club

7.2.1. Exploitation de l’image associée collective par le club

Le club est habilité à utiliser à son profit l’image associée collective
des joueurs dont les contrats de travail sont en cours de validité, et ce
sur tout support et par tout moyen. Dans le but de permettre au club
d’écouler les stocks de produits dérivés et les outils de communication
(plaquettes, affiches...) reproduisant l’image associée collective des
joueurs et comportant l’image d’un joueur dont le contrat de travail a
pris fin, il est entendu que l’utilisation de l’image associée collective
des joueurs par un club est concédée après la durée de validité du
contrat de travail du joueur dans les cas expressément visés ci-après et
dans les conditions suivantes :

– pendant une durée maximale de 6 mois concernant la commerciali-
sation des produits dérivés utilisant l’image associée collective des
joueurs comprenant celle du joueur dont le contrat a pris fin ;

– pendant une durée maximale de 1 an concernant la diffusion des
outils de communication utilisant l’image associée collective des
joueurs comprenant celle du joueur dont le contrat a pris fin.

Ladite prolongation de droits prend fin dès que les stocks desdits pro-
duits dérivés et/ou outils de communication sont écoulés.

7.2.2. Exploitation de l’image associée collective par un tiers
Le joueur autorise les partenaires du club (collectivités, partenaires

commerciaux, etc.) à utiliser à leur profit, sur tout support et par tout
moyen, son image associée collective dès lors que son contrat de travail
avec le club est en cours de validité, dans des conditions mettant en
évidence le partenariat existant avec le club et l’équipe et non avec un
joueur en particulier et à condition qu’il n’ait pas concédé à titre exclu-
sif l’utilisation de son image individuelle à une personne concurrente du
partenaire du club. Ladite autorisation peut toutefois être concédée au-
delà de la durée de validité du contrat de travail dans des conditions
identiques à celles accordées au club aux termes de l’article 7.2.1 ci-
dessus jusqu’au début de la compétition officielle suivante.
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Toutefois, le joueur pourra requérir l’accord exprès et écrit de son
partenaire (titulaire d’un droit d’exploitation de son image à titre exclu-
sif) pour que le partenaire du club, concurrent, soit autorisé à utiliser
l’image du joueur exclusivement de manière associée et collective dans
les conditions décrites ci-avant, pendant toute la durée susvisée.

Pendant toute la durée de l’utilisation de l’image associée collective
des joueurs dans les conditions prévues par le présent article, le joueur
a l’obligation d’informer le club des contrats conclus par lui aux fins
d’utilisation de son image.

7.3. Exploitation de l’image associée individuelle des joueurs du club
7.3.1. Exploitation de l’image associée individuelle par le club

Le club peut utiliser à son profit l’image individuelle du joueur asso-
ciée à celle du club pendant toute la durée du contrat de travail pour :

– assurer la promotion du club ou celle des compétitions auxquelles
le club participe, sur tout support et par tout moyen ;

– la commercialisation sous forme de produits dérivés des équipe-
ments sportifs et autres équipements prévus contractuellement le
cas échéant.

Dans cette dernière hypothèse relative à la commercialisation des
équipements, il est entendu que la durée d’utilisation concédée au titre
du présent article est prolongée pendant une durée maximale de 6 mois
après la fin du contrat de travail pour permettre l’écoulement des
stocks.

Ladite prolongation de droits prend fin dès que les stocks de produits
dérivés concernés sont écoulés.

En dehors de ces cas, le club devra obtenir l’accord du joueur
concerné pour l’exploitation de son image associée individuelle.

7.3.2. Exploitation de l’image associée individuelle par un partenaire du club
L’exploitation par un partenaire du club de l’image individuelle d’un

joueur de l’effectif associée à celle du club requiert l’accord préalable
du (des) joueur(s) dont l’image est envisagée d’être utilisée, ainsi que
celui du club. Cette exploitation consentie dans des conditions à déter-
miner entre les parties prend obligatoirement fin à l’expiration du
contrat de travail.

Pendant toute la durée d’utilisation concédée au club à l’article 7.3.1
ci-dessus, le joueur informe le club des contrats conclus par lui aux fins
d’utilisation de son image.

Article 8
Formation professionnelle

La formation professionnelle continue des joueurs a pour objet de favori-
ser leur insertion professionnelle ou leur réinsertion professionnelle, de per-
mettre leur maintien dans l’emploi, de favoriser le développement de leurs
compétences et l’accès aux différents niveaux de qualification profes-
sionnelle, de contribuer au développement économique et culturel et à la
promotion sociale.

8.1. Plan de formation
L’employeur établit, conformément à l’article L. 932-1 du code du travail,

un plan annuel de formations des salariés.
Compte tenu de la part prépondérante que représentent les salaires des

joueurs dans la masse salariale brute globale de chaque club, il convient
d’adapter et de renforcer l’accès des ces salariés au plan de formation établi
chaque année par le club.
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En conséquence, chaque club devra tenir compte de la répartition sui-
vante dans les actions destinées à ses employés :

– 40 % du budget consacré au plan de formation sera affecté aux
actions de formation destinées aux joueurs ;

– 30 % du budget consacré au plan de formation sera affecté aux
actions de formation destinées aux entraîneurs ;

– 30 % du budget consacré au plan de formation sera affecté aux
actions de formation destinées au personnel administratif.

Si l’une des catégories suscitées n’a pas effectuée de demande d’ins-
cription au plan de formation portant sur la totalité de la part lui étant
réservée avant le 31 octobre de l’année en cours, le club disposera
librement du reliquat des fonds disponibles afin de conclure l’élabora-
tion de son plan de formation.

8.2. Droits individuels de formation

Tous les joueurs bénéficient chaque année d’un DIF de 20 heures par sai-
son sportive, jusqu’à 120 heures maximum cumulables sur 6 ans. Les
contrats à durée déterminée de moins de 4 mois d’activité continue ne sont
pas concernés par le DIF selon la loi.

Les droits acquis annuellement ne peuvent être cumules et transférés entre
les entreprises relevant du présent accord que dans les conditions prévues par
la loi.

Concernant les joueurs embauchés à temps partiel, la durée du DIF est
déterminée au prorata de la durée du temps de travail par rapport à un temps
plein.

Le club doit informer les salariés relevant du présent chapitre de leurs
droits acquis au titre du DIF périodiquement selon les modalités suivantes :

– inscription de ces droits sur le dernier bulletin de salaire en cas de rup-
ture anticipée du contrat de travail ;

– inscription de ces droits chaque année sur le bulletin de salaire du mois
de juin.

Les actions de formations au titre du DIF s’effectuent en dehors du temps
de travail. Elles peuvent exceptionnellement avoir lieu, avec l’accord de
l’employeur, pendant le temps de travail. Dans ce dernier cas, le joueur ne
perçoit l’allocation-formation versée par l’employeur qu’au prorata du temps
passé en formation en dehors du temps de travail et reste couvert au titre des
accidents du travail et des maladies professionnelles en bénéficiant de la
législation de la sécurité sociale et des garanties de prévoyance collectives.

Le joueur qui souhaite poursuivre une action de formation prend l’initia-
tive de la demande de formation et l’employeur a 1 mois pour répondre à
cette demande. A défaut, la demande doit être considérée comme acceptée.

8.3. Commission sociale du handball professionnel

Compte tenu des moyens limités pour les joueurs professionnels d’accéder
à des actions de formation professionnelle, les parties s’entendent pour poser
les bases d’une commission sociale destinée à accroître les offres de forma-
tion des joueurs professionnels, d’assurer une meilleure information auprès
de ceux-ci et d’individualiser au mieux les actions auprès des joueurs.

Les modalités d’organisation sont détaillées ci-après.
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8.3.1. Composition et désignations
La commission sociale est composée de 5 membres titulaires dési-

gnés dans les conditions suivantes :
– 1 est désigné par la LNH ;
– 2 sont désignés par l’AJPH ;
– 2 sont désignés par l’union des clubs.

8.3.2. Compétences
La commission est chargée d’assurer la gestion du fonds social ali-

menté par les ressources des clubs en vue de l’aide à la préparation de
la reconversion des joueurs ou ex-joueurs de handball, évoluant ou
ayant évolué au sein du secteur professionnel, ainsi que des actions col-
lectives destinées à maintenir leur employabilité en tant que joueur.

Les compétences de la commission sociale sont les suivantes :
– accorder une aide au financement d’actions de formation suivies à

titre individuel par des joueurs (ou ex-joueurs) dans une perspec-
tive de reconversion ;

– contribuer au financement de stages des joueurs privés d’emploi
sportif à l’intersaison.

8.3.3. Fonctionnement

8.3.3.1. La présidence
La présidence de la commission est désignée chaque saison en son

sein alternativement parmi les représentants de l’AJPH et de l’union des
clubs.

Le président établit l’ordre du jour ; il dirige et oriente les débats.

8.3.3.2. Le secrétariat
L’AJPH assure la coordination et le secrétariat de l’activité de la

commission sociale.

8.3.3.3. Convocation
La commission se réunit au moins 2 fois par an et à chaque fois

qu’elle est convoquée par son président ou sur demande de l’un des
membres de la commission.

8.3.3.4. Dotation du fonds
Le fonds est alimenté par une cotisation des clubs professionnels.
Le montant de la cotisation due par les clubs est égal à 0,2 % du

montant de la masse salariale brute de l’ensemble des handballeurs sous
contrat professionnel tel que défini par l’article 1.1 du titre II du présent
accord.

8.3.4. Modalités de gestion du fonds

8.3.4.1. Prérogatives
La commission sociale :
– définit les orientations prioritaires quant aux actions de formation

pouvant bénéficier de l’aide du fonds social ;
– définit les règles générales d’attribution des aides aux actions de

formation ;
– définit les modalités d’information des joueurs et des clubs ;
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– définit les modalités de promotion de la formation dans un objectif
de reconversion ;

– veille au suivi quantitatif et qualitatif des formations réalisées par
les joueurs et ayant bénéficié d’une aide au fonds social ;

– décide à la majorité de ses membres (3) de l’attribution des aides
accordées au titre du fonds ; En cas d’égalité la voix du président
est prépondérante.

A cet effet, elle peut établir un règlement intérieur permettant notam-
ment d’accélérer l’instruction des demandes.

8.3.4.2. Instruction des demandes

L’instruction des demandes d’aide au financement des formations est
effectuée par une composition restreinte de la commission (pouvant
comprendre un représentant de l’AJPH) dans des conditions fixées par
la commission pour chaque saison.

L’attribution des aides accordées au titre du fonds, dont le montant
ne dépasse pas le seuil défini en début de saison par la commission,
sera effectuée par la commission restreinte.

Dans l’hypothèse où un dossier n’a pu faire l’objet d’une décision
unanime de la commission restreinte, celle-ci rendra un avis à l’atten-
tion de la commission qui sera chargée de statuer sur la demande.

Par ailleurs les membres de la commission restreinte rendront compte
régulièrement auprès de la commission des demandes effectuées et des
difficultés rencontrées le cas échéant dans l’instruction des dossiers exa-
minés.

8.3.4.3. Conditions d’attribution des aides

Seuls pourront prétendre à bénéficier de ces aides :

– les joueurs de handball professionnels évoluant dans le champion-
nat de France professionnel ;

– les anciens joueurs de handball professionnels ou pluriactifs qui
dans les 2 années qui suivent la fin de leur carrière sont en situa-
tion de recherche d’emploi.

Les aides au financement d’actions individuelles de formation sont
attribuées par la commission sociale en fonction des orientations géné-
rales définies par celle-ci en application du point 4.1 ci-dessus, et en
considération de la situation sociale du joueur ainsi que de son projet
individuel de préparation de sa reconversion.

8.3.4.4. Formalités à remplir par le joueur pour effectuer une demande
d’aide au fonds

Tout joueur qui souhaite entreprendre une formation et bénéficier de
l’aide du fonds devra répondre aux critères ci-dessus et adresser une
demande dans les conditions définies par la commission.
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8.3.4.5 Non-attribution des fonds

A la fin de chaque saison sportive, si les fonds de la commission
sociale n’étaient pas utilisés dans leur intégralité ou en partie, ils
seraient irrémédiablement restitués aux clubs. Cette redistribution se
ferait au prorata des sommes engagées par les clubs.

8.3.4.6. Fonds non utilisés

Si, pendant une saison sportive, aucune action de formation n’est
engagée grâce au fonds social, la commission se réunira pour redéfinir
l’intérêt même de cette commission, ou redéfinir le taux de la future
saison.

Fait à Paris, le 2 février 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
UPCH ;
LNH.

Syndicat de salariés :
AJPH.
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A N N E X E I

Accord relatif à la part de rémunération correspondant
à la commercialisation de l’image associée collective

Le présent accord thématique a pour objet de définir, en application de
l’article L. 222-2 du code du sport et conformément à l’article 4.1 de
l’accord collectif Handball masculin de 1re division :

– la part de rémunération des joueurs correspondant à la commercialisa-
tion de l’image collective de l’équipe définit à l’article 7.2 de l’accord
collectif Handball masculin de 1re division et dénommée « image asso-
ciée collective des joueurs du club » ;

– le plancher de salaire en dessous duquel cette part de rémunération ne
s’applique pas.

Article 1er

Economie du texte

Il est rappelé que, conformément à l’article L. 222-2 du code du sport,
seules les sociétés sportives (EUSRL, SAOS, SASP, SEMSL constituées
avant le 29 décembre 1999) peuvent appliquer le présent accord. Par
conséquent, les clubs de handball constitués sous forme associative sont
expressément exclus de ce dispositif.

Les recettes générées par la commercialisation de l’image associée collec-
tive proviennent notamment :

– du parrainage ;
– de la publicité ;
– du marchandisage ;
– de la cession des droits audiovisuels des compétitions.

Article 2
Conditions d’entrée en vigueur de l’accord

Il est précisé que cet accord a été conclu en prenant en compte :
– la confirmation par la circulaire no 2005-037 du 18 février 2005 de

l’agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) que cette
part de rémunération n’est assujettie à aucune cotisation de sécurité
sociale ;

– le non-assujettisement de cette part de rémunération à la TVA et à la
taxe professionnelle énoncé par l’exposé des motifs de la loi du
15 décembre 2004.

Il est expressément convenu qu’il devra faire l’objet d’une nouvelle négo-
ciation dans l’hypothèse où ces règles seraient remises en cause. Dans ce
cas, les parties se rencontreront dans les plus brefs délais à l’initiative de la
partie la plus diligente.
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Article 3
Part de la rémunération

correspondant à la commercialisation de l’image collective

Le montant de la part de rémunération tenant à la commercialisation de
l’image associée collective des joueurs du club est fixé à 30 % de la rému-
nération totale du joueur.

La rémunération prise en considération est la rémunération annuelle brute
prévue au contrat de travail homologué par la LNH et qui comprend tous les
éléments de rémunération, y compris les primes de toute nature.

La qualification de rémunération correspondant à la commercialisation de
l’image associée collective des joueurs du club ne s’applique pas à la partie
de rémunération inférieure au double du plafond fixé par le décret pris en
application de l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale, tel qu’il
résulte de l’article L. 222-2-II-3o du code du sport.

Article 4
Protection sociale

Par la volonté du législateur, la part de la rémunération correspondant à la
commercialisation de l’image associée collective des joueurs du club n’est
pas un salaire aux plans tant du droit du travail que du droit fiscal et de la
sécurité sociale. Elle ne supporte donc que la CSG et la CRDS. Il en résulte
qu’aucune quote-part salariale calculée sur cette rémunération et destinée au
financement de la protection sociale ne saurait être retenue par le club sur le
bulletin de paye.

Article 5
Modalités de versement

La rémunération du joueur correspondant à la commercialisation de
l’image associée collective des joueurs du club sera versée mensuellement et
son montant devra figurer sur le bulletin de paie considéré. Une régularisa-
tion pourra être opérée, le cas échéant, à la fin de chaque saison pour
prendre en compte les primes exceptionnelles versées au joueur.


